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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Pollution et nuisances
Question écrite n° 49996

Texte de la question

M Ambroise Guellec attire l'attention de M le garde des sceaux, ministre de la justice, sur la frequence des
pollutions par hydrocarbures provoquees par les navires au large des cotes de France, tout particulierement du
littoral atlantique. Il lui expose que, sur les soixante-quatre infractions relevees au cours de l'annee 1990 par les
Cross Corsen et Etel, trente-six navires responsables ont ete identifies, mais que seulement huit poursuites
judiciaires ont ete engagees. Il lui demande de bien vouloir lui preciser les raisons pour lesquelles le
Gouvernement n'a pas engage de poursuites a l'encontre des vingt-huit autres contrevenants identifies.

Texte de la réponse

Reponse. - Le garde des sceaux, ministre de la justice, est en mesure d'indiquer, apres avoir recherche, en
collaboration avec les services du secretariat d'Etat a la mer, les elements d'identification des procedures
relatives aux faits de pollution evoques, les motifs pour lesquels des poursuites penales n'ont pas ete engagees
ou n'ont pas encore abouti. Il convient tout d'abord d'indiquer que ces pollutions, relevees au cours de l'annee
1990 par les centres regionaux operationnels de surveillance et de sauvegarde (CROSS) de Corsen et d'Etel,
concernent toutes des navires etrangers n'ayant pas fait escale dans un port francais. Un certain nombre de ces
faits n'ont tout d'abord pas ete denonces au parquet, soit que l'identification du pollueur n'ait pu etre effectuee,
soit que la position de l'observateur n'ait pas permis d'avoir une certitude sur la realite de la pollution. Les autres
procedures etablies en 1990 par les centres de Corsen et d'Etel n'ont par ailleurs pu donner lieu a poursuite
dans la mesure ou il n'a pas ete possible, a l'epoque, d'apporter la preuve, devant les denegations des
capitaines, que les navires en cause etaient bien a l'origine de la pollution constatee et que la nappe polluante
etait bien composee d'hydrocarbures. Il convient a cet egard de souligner que les possibilites de prelevements
en mer sont parfois impossibles (etat de la mer ou difficultes techniques) et que les prelevements realises sur le
navire pour identification peuvent ne pas s'averer probants quand il s'agit de rejets d'eau de cale en raison du
nettoyage intervenu ou du delai necessaire a leur realisation. S'agissant par ailleurs des regles de competence
en matiere de pollution de la mer par hydrocarbures provoques par les navires, il convient de rappeler que la
competence du tribunal de grande instance de Paris est residuelle et ne s'applique que lorsqu'il s'agit d'un navire
etranger n'ayant pas fait escale dans un port francais. Dans les autres cas et conformement aux principes
generaux de la procedure penale, le tribunal competent est soit celui du lieu de l'infraction, soit celui dans le
ressort duquel le batiment est attache en douane ou immatricule s'il est francais. Il ne semble pas utile d'y
deroger en la matiere. Le parquet de Paris est pour sa part en relation constante avec la prefecture maritime de
Brest et les services charges de la detection et des enquetes, afin de parvenir a reunir les elements de preuve
permettant d'engager utilement et efficacement des poursuites.
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